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Introduction

Écologiser la société,
socialiser l’écologie


Quand cesserons-nous de nier le besoin d’une transition sociale et écologique ou – ce qui est peut-être pire encore – de simplifier à outrance la forme qu’une telle transition doit prendre ?

Quand commencerons-nous enfin à accepter que la transition dont nous avons besoin n’est pas seulement une affaire de progrès technologique ou de « verdissement » de la croissance économique, mais aussi et surtout un projet de société et même de civilisation, donc avant tout un projet politique de refonte de nos mécanismes démocratiques ?

Quand entendrons-nous enfin que la magie technologique du numérique, du smart et de l’efficience ne résoudra pas à elle seule des tensions sociales et environnementales qu’elle a en partie contribué à engendrer ?

Quand admettrons-nous enfin qu’écologiser la société est l’urgence capitale de notre époque, mais qu’il existe une pluralité de conceptions raisonnables de ce que cette écologisation implique et requiert, et qu’il faut donc également socialiser l’écologie, faire d’elle l’un des moyens contemporains de structurer nos démocraties pluralistes, de canaliser nos manières de vivre vers une diversité de visions de la société et de l’économie compatible avec ce que la raison environnementale requiert ? Écologiser la société, socialiser l’écologie, tel est le programme de l’écologie intégrale1, qui consiste à considérer que les problèmes écologiques et sociaux sont comme le recto et le verso d’une même feuille de papier, les inégalités les associant indissolublement. La montée des inégalités est en effet le moteur des effondrements éco-sociaux passés et potentiels.

Quand amorcerons-nous enfin une véritable trajectoire de transition qui fasse place, dans nos démocraties, à cette diversité raisonnable des conceptions de l’écologisation ?

Quand laisserons-nous enfin se déployer l’entièreté du potentiel d’expérimentation socio-écologique qu’abritent nos sociétés pluralistes, et qui ne peut simplement être réduit aux visions technophiles présentées comme seules valables par les ingénieurs, les industriels et les financiers, pour ne rien dire des décideurs politiques eux-mêmes ?

Ce livre, qui se veut prospectif et optimiste, répond à toutes ces questions par un seul mot : maintenant. Nous devons et pouvons commencer, dès à présent, à transiter vers une nouvelle constellation de manières de produire, de consommer et de vivre ensemble, toutes inscrites dans les nécessités raisonnables dictées par les nouveaux enjeux écologiques et sociaux. Tel est le projet ambitieux mais réalisable que nous nous proposons de développer dans les pages qui suivent. Nous allons faire comme si une forte majorité de citoyens était résolue d’entamer sans plus tarder une authentique transition sociale et écologique.

Un objectif qui n’est certes pas à portée de main, mais qui ne relève pas non plus du ciel des idées. Nous en voulons pour preuve la récente initiative populaire helvétique. Le parti des Verts suisses a en effet soumis à votation le 25 septembre 2016 une initiative intitulée : « Pour une économie durable fondée sur une gestion efficiente des ressources. » Cette proposition envisageait de construire une économie circulaire en encourageant la recherche, en imposant des normes au processus de production, aux produits et aux déchets, et en recourant à des incitations fiscales en matière de consommation. L’objectif suivant aurait ainsi été inscrit dans la Constitution : « L’empreinte écologique de la Suisse est réduite d’ici à 2050 de manière à ce que, extrapolée à la population mondiale, elle ne dépasse pas un équivalent planète. » Au début de chaque législature, la Confédération, comme les cantons et les communes, auraient ainsi dû dresser un bilan et édicter les mesures nécessaires à atteindre, progressivement, cet objectif. Que les économistes mainstream et autres militants de la destruction planétaire se rassurent, cette initiative a été rejetée par 63,6 % des suffrages, mais a néanmoins été approuvée par une majorité de citoyens dans des villes comme Genève ou Lausanne.


Articuler transition écologique et transition numérique

Tout le monde ou presque parle de transition écologique. Pourtant, on ne la voit guère avancer. Après les attentats de Paris en novembre 2015, le gouvernement français a déclaré l’état d’urgence. Après la COP 21 de décembre 2015 et ses appels urgents à une action résolue afin d’endiguer le dérèglement climatique, rien, ou si peu. Pire, même : au lieu d’une mobilisation générale des énergies, une loi de transition énergétique qui ne trouve pas ses décrets d’application, des attaques parlementaires contre le « préjudice écologique », une loi sur la biodiversité détricotée par le Sénat, le projet d’aéroport à Notre-Dame-des-Landes maintenu, et le tout à l’avenant. La transition écologique piétine, pour le moins2.

En revanche, une autre transition, en cours depuis plusieurs décennies, connaît une accélération vigoureuse : la transition numérique. De la robotisation des ateliers de production à la généralisation de la technologie des blockchains3, en passant par la virtualisation des moyens de communication et de socialisation4, l’expérimentation numérique est galopante. L’expérimentation socio-écologique, quant à elle, est quasiment au point mort malgré la multiplication d’îlots de résilience et de micro-innovation sociale, dont témoignent notamment de récents films documentaires à grand succès comme En quête de sens ou Demain5.

Il serait très opportun d’articuler les deux transitions – écologique et numérique – pour créer les conditions d’émergence d’un réel tiers secteur dédié à l’expérimentation socio-écologique. Telle est, en substance, la proposition que nous déclinerons sous ses diverses facettes ici.




Un discours décalé sur la croissance

Force est de constater le décalage entre le discours ambiant – celui de bon nombre de politiques, de l’écrasante majorité des milieux d’affaires et d’une grande partie de la presse – et ce qui se produit effectivement depuis quelques décennies. Les propos conventionnels restent rivés sur l’objectif d’un retour de la croissance et voient dans la globalisation et les traités censés soutenir le commerce international, du type Tafta ou Ceta, une sorte de fin en soi. Pourtant, à l’arrière-plan de ce discours, la réalité semble emprunter un tout autre cours.

Dans les anciens pays industriels, la croissance n’a en effet cessé de se tasser de décennie en décennie. Toutes les tentatives pour la ressusciter, particulièrement aux États-Unis, ont échoué. À telle enseigne que même des économistes néoclassiques tels que Robert Gordon6 s’interrogent désormais sur la possibilité que l’économie américaine connaisse dorénavant, de façon structurelle, une croissance faible. Il rejoint ainsi les thèses « stagnationnistes » avancées depuis les années 1960 par les économistes américains radicaux dans leur analyse des tendances au déclin systémique inscrites dans le capitalisme tardif7.

La croissance ne s’affaiblit pas seulement ; elle ne produit plus les fruits qu’elle a engendrés durant les Trente Glorieuses8. Tout d’abord, à compter du début des années 1970, elle ne débouche plus sur une augmentation du sentiment de bien-être, comme l’a montré l’économiste Richard Easterlin avec son fameux paradoxe9. De nombreuses analyses ont depuis lors confirmé ce constat10. Ensuite, depuis une vingtaine d’années, la croissance et les gains de productivité qui l’accompagnent ne débouchent plus sur une création nette d’emplois. La productivité continue de progresser, mais le taux d’emploi ne cesse, quant à lui, de diminuer11. Enfin, là encore depuis au moins deux décennies, les inégalités croissent régulièrement et atteignent un niveau vertigineux. Les 8 personnes les plus riches de la planète possèdent l’équivalent, en termes de fortune, des revenus annuels des 3,6 milliards les plus pauvres12. La moitié des émissions mondiales de CO2 sont dues à 10 % de la population13. Aux États-Unis, en un demi-siècle, le PIB a crû de 260 % alors que les revenus n’ont augmenté, durant la même période, que de 20 % en moyenne ; depuis 2009, le revenu du ménage médian ne cesse même de baisser14. La situation est due autant à l’essor du numérique, qui permet une grande concentration de la création de richesse, qu’aux politiques fiscales néolibérales.




Énergie, technologies numériques et emploi

Ces quelques constats suffiraient à montrer que la croissance ne peut être une fin en soi. Elle ne saurait former l’élément structurant et incontournable du devenir de nos sociétés. Non seulement elle est écologiquement insensée, mais elle ne se maintient plus d’elle-même et cesse progressivement de jouer son rôle moteur et structurant.

La plupart du temps, le débat pour tenter de rendre compte de cet état de fait tourne autour des techniques. Robert Gordon explique la faiblesse de la croissance par la nature même que revêt désormais l’« innovation » technique. Plus précisément, il constate qu’il ne se produit plus guère de grandes inventions capables de révolutionner plusieurs secteurs de l’économie en même temps et permettant dès lors un accroissement substantiel des capacités productives, comme ce fut le cas avec la vapeur, le moteur à combustion interne ou l’électricité15. À ses yeux, le numérique, dont la saga a commencé en 1961 avec le premier robot industriel créé par General Motors, ne remplit pas ces conditions.

Gordon constate que nous avons subi une érosion irréversible de notre aptitude à capter, transformer et transporter l’énergie. La digitalisation et la robotisation n’engendrent aucune nouvelle « réserve thermodynamique », de sorte que la révolution numérique n’a quasiment aucun effet sur la quantité de richesses produites ou leur nature qualitative. Fondée sur des recombinaisons (en principes infinies) de l’existant, elle n’impacte quasiment que la manière de produire les richesses. Et sur ce plan, certes, le numérique et les optimisations sur lesquelles il débouche sont proprement révolutionnaires, mais hélas seulement en faveur d’une minorité restreinte.

En effet, associé à la globalisation économique, la transition numérique a permis une concentration inouïe de la richesse16. Un petit nombre d’individus peut créer et ensuite faire vivre des géants mondiaux comme les Gafa17. Tandis que la chaîne hôtelière Hilton emploie 130 000 personnes pour un chiffre d’affaires de 9 milliards de dollars, avec seulement 500 employés, le groupe Airbnb génère un milliard, avec un décuplement attendu pour 2020 et une valorisation boursière de 24 milliards de dollars en 2015.

Par-dessus tout, en optimisant l’existant, la numérisation et l’automatisation, surajoutées au degré antérieur de mécanisation, semblent devoir inévitablement déboucher sur une révolution en termes de destruction d’emplois. Un automate remplaçant un Fenwick et son chauffeur dans un entrepôt d’Amazon, un centre d’appel entièrement automatisé, une voiture autonome, une caisse de grand magasin sans caissière, un logiciel de diagnostic médical, etc. : toutes ces mutations présentent une même caractéristique, celle de transformer des dispositifs mécaniques antérieurs, c’est-à-dire des machines, en automates – et ce, avec une dépense énergétique et matérielle additionnelle faible, à la différence des vagues antérieures de mécanisation. Mais à chaque fois, ce sont des emplois qui disparaissent.

Cette destruction d’emplois se fait parfois à un coût matériel relativement faible, mais pas systématiquement. Ainsi par exemple, les robots qui contribueront prochainement au montage intérieur des Airbus ou ceux qui effectueront des soins dans une clinique japonaise impliqueront des surcoûts massifs. Il ne faut donc pas recourir à des modèles trop simplistes et uniformes pour estimer – et souvent sous-estimer – le surcoût en énergie et en matériaux de la suppression massive d’emplois à laquelle on s’attend. Et pourtant, cette « révolution » finira tôt ou tard par se heurter au mur des ressources18.

Le numérique en lui-même ne nous nourrit pas, ne nous transporte pas, ne nous vêt pas, ne nous loge pas, et ne libère aucune énergie nette nouvelle en vue d’accroître ou de multiplier toutes ces opérations. Les techniques numériques sont essentiellement des techniques d’optimisation et de concentration de nos pouvoirs de transformation et d’opération. Pour cette raison, si elles ne permettent pas de créer énormément de richesses nouvelles, elles transforment en revanche nos pratiques de production antérieures. Partant, elles permettent de concentrer en un petit nombre de mains et de portefeuilles la richesse qui découle des biens et services produits. Avec la « révolution » (ou faut-il dire la « contre-révolution » ?) numérique, il ne s’agit plus du maximum de bien-être pour le plus grand nombre, mais du maximum de moyens et de puissance pour le plus petit nombre. Car la forme que prend aujourd’hui la transition numérique est par essence néolibérale : elle a pour objectif, non pas de construire une économie porteuse d’un approfondissement et d’une extension du demos, mais au contraire de construire à marche forcée un demos minimal et appauvri en vue de soutenir une économie orientée vers les « besoins » d’une minorité fortunée19.

L’un des signes les plus visibles de ce lien entre numérique et néolibéralisme est l’appauvrissement élitiste de la notion même d’« innovation ». Comme le montre très clairement Robert Gordon, les acquis technologiques les plus porteurs de croissance du bien-être général furent ceux des années 1920-1970, quand la société et la démocratie américaines créèrent une économie capable de produire de nouveaux biens, services et infrastructures collectives (réglementations environnementales comprises) qui eurent un impact positif sur le niveau de vie de la majorité des citoyens. Ces innovations, liées essentiellement à la social-démocratie et à un capitalisme fortement régulé et encadré, constituèrent une série d’acquis à entretenir soigneusement. En effet, l’impact positif le plus durable sur le niveau de vie de la majorité des citoyens dérive non pas de ce qu’on leur fournit sans cesse des biens semblables fabriqués autrement ou des biens marginalement différents, mais de ce que l’on entretient avec soin les biens durables (bâtiments, véhicules, etc.) et les infrastructures collectives formant l’ossature permanente de leur existence quotidienne20. Or ce qui signa le plus fortement le néolibéralisme de la fin des années 1970 fut l’abandon abrupt de cette logique d’entretien soigneux en faveur du désinvestissement public et de la privatisation. Après les années 1970, le centre de gravité de l’innovation se déplaça vers une succession de changements éphémères dans des biens de consommation à haut profit financier pour une minorité d’actionnaires21, s’accompagnant d’une explosion de l’endettement des ménages, des entreprises et des États22.




La réduction transhumaniste

Dans ce contexte, c’est le transhumanisme qui apparaît comme l’expression la plus achevée de la transition numérique telle qu’elle prend forme de nos jours. Selon cette idéologie, tout peut être ramené à une forme de compétition : entre nations, entre individus sur le marché de l’emploi, et entre humains et machines. S’il convient de connecter directement son cerveau au Web, c’est pour être plus rapide et donc plus concurrentiel. S’il faut accepter de devenir des êtres humains cognitivement augmentés, ou même des HGM (« humains génétiquement modifiés »), voire de constituer des nations avec des individus au QI dopé, c’est encore et toujours pour faire face à une concurrence accrue. Demain, « 97 % des comptables auront laissé leur place aux robots, ainsi que 32 % des DRH23 », le journal télévisé sera présenté par un robot et d’autres robots moins onéreux nous accueilleront dans les grands magasins.

Dans certains cas, il ne s’agit déjà même plus de fiction : au Japon, un être virtuel est d’ores et déjà une chanteuse à succès. S’il convient de nous hybrider avec diverses machines, voire de recourir à des exosquelettes, c’est pour augmenter notre résistance à l’effort physique ou nos compétences sensorielles et cognitives. Point de salut sans hybridation car, selon Raphaël Liogier, les « robots continueront à prendre des parts de marché mental » – propos complété par Laurent Alexandre, selon qui « il est sûr qu’en 2050, ce sera compliqué de trouver du boulot avec moins de 150 de QI ». En poussant cette logique de l’employabilité numérique jusqu’au bout, on affirmera que nos avatars, doubles fondés sur la copie numérique de l’esprit des meilleurs d’entre nous, pourront continuer à travailler à notre place après notre mort : chacun pourra demeurer compétitif par-delà son trépas !

Le maître mot de tous ces fantasmes, déjà en partie réalisables, n’est autre que l’exclusion. Chacun de ces scénarios revient en effet, obsessionnellement, à l’exclusion de nations, de métiers, d’individus du marché du travail, sans autre finalité qu’une augmentation et une concentration constantes de la richesse. L’individu augmenté, évinçant la majorité de ses rivaux, augmente sans limites sa richesse individuelle… Le pinacle sera atteint quand l’humanité s’exclura elle-même de la poursuite de ses propres fantasmes. Réduit à ses seules capacités cognitives, aucun être humain ne sera peut-être capable de rivaliser avec les créations ultimes de l’intelligence artificielle. Ainsi, selon Ray Kurzweil, employé de Google, en 2045 l’ordinateur le plus performant devrait être « un milliard de fois plus puissant que tous les cerveaux humains de la planète réunis24 ». Craignons que le problème ne soit plutôt, en 2045, de nourrir une humanité confrontée au changement climatique et à des effondrements divers, avec des végétaux à la peine et des métaux inaccessibles.

Supposons cependant, en suivant Kurzweil, que cette double logique imparable d’automatisation et d’exclusion soit menée à son terme. Quels parcours futurs pourrait-on imaginer ? On peut concevoir trois scénarios. Dans le premier, même au sein d’un marché mondialisé, la part croissante des êtres humains exclus du marché du travail, condamnés au chômage et ruinés, contraindrait un nombre d’entreprises, lui-même croissant, à produire des automates clients programmés pour acheter leurs biens. Dans le second scénario, Kurzweil s’est connecté à l’ordinateur le plus puissant, devenant le maître du monde. Comme dans les films de James Bond, il n’est plus alors d’autorité encore digne de ce nom pour arrêter ce criminel à temps, forces de l’ordre, juges, administrateurs et policiers étant eux-mêmes des automates qu’on supposera de mèche. Troisième scénario : si l’ordinateur en question est vraiment intelligent et néolibéral, il se sera débarrassé de son créateur et compétiteur, et plus généralement de tous les autres êtres humains. Et pour qui et pour quoi, d’ailleurs, y aurait-il encore des humains sur une planète largement abandonnée au règne du minéral ?

Outre les divers fantasmes du posthumanisme, signalons encore le cas de la disparition programmée des paysans et l’avènement possible d’un gigantisme agricole virtualisé. Il existe déjà des porcheries géantes où des milliers d’animaux sont gérés informatiquement par quelques salariés, nourris via des flux internationaux. Les fermes de deux à trois mille vaches dans l’est de l’Allemagne font pâle figure en face de celles qui, aux États-Unis, comptent déjà jusqu’à 40 000 laitières. À quand quelques « fermes » de centaines de milliers de têtes par région économique ? À quand la production mondiale de semences aux mains de deux ou trois grands semenciers mondiaux ? Voilà un horizon tout aussi préoccupant que celui d’une concentration mondiale du capital.

Quoi qu’il en soit, c’est une logique de l’exclusion qui est à l’œuvre, probablement depuis les années 1970 déjà. Insensiblement, on n’a cessé depuis lors de renoncer à l’égalité des citoyens comme à l’égalité des territoires. Sont apparues la médecine à deux (ou trois) vitesses, la métropolisation des territoires avec l’afflux des capitaux vers les grandes métropoles au détriment des autres, l’érosion lente mais profonde des services publics, la dégradation des systèmes scolaires et l’avancée de l’illettrisme. Les gouvernements eux-mêmes en sont venus à fustiger des catégories entières de citoyens. Le demos se défait – non pas délibérément et de lui-même, mais à cause de la libération, en son sein, d’une logique de désintégration des intérêts de la majorité en faveur de ceux d’une minorité.

Comme le remarque l’économiste Pierre-Noël Giraud25, l’État pour tous, intégrateur, s’est délité. Il n’a plus cherché à détruire les pièges à pauvreté mais, au contraire, il les a tolérés, voire organisés. Sont apparues en Europe et puis aux États-Unis des mouvements et même des partis politiques « de guerre civile contre l’allogène », comme le dit encore Giraud, dénonçant l’étranger au sens propre ou figuré comme le fauteur de tous les troubles – et ce dans un contexte de montée du chômage et des problèmes environnementaux, d’appauvrissement des classes moyennes et de tensions internationales accrues26. On dénombre 47 millions de chômeurs au sein de l’OCDE, dont 17 millions sont sans emploi depuis plus d’un an27. Les États-Unis comptent 43,1 millions de pauvres, et à peu près le même nombre de personnes vivant à peine au-dessus du seuil de pauvreté, soit en tout grosso modo un tiers de la population ; à quoi il faut ajouter 23 % de working poors et 2,4 millions de prisonniers ; ce sont encore 3,5 millions d’enfants dormant dans la rue et 15 % de la population qui recourent à des bons alimentaires28. S’ajoutent à cela des records jamais atteints en termes d’inégalités.

C’est dans ce contexte qu’arrive la vague lourde de destruction massive d’emplois par le numérique. Selon une étude récente du World Economic Forum, plus de 5 millions d’emplois pourraient être supprimés dans les 15 principales puissances économiques mondiales d’ici 2020 (2,1 millions d’emplois créés contre 7,1 millions d’emplois détruits29). Une autre étude, publiée en 2013, estimait que 47 % des emplois aux États-Unis étaient exposés d’ici à 20 ans à un risque élevé de disparition30. La Chine a déclaré vouloir produire 100 millions de robots et l’automatisation accrue ou nouvelle de nombre de fonctions est bel et bien en marche. Non loin de Dunkerque se trouve par exemple une usine Air Liquide totalement automatisée, sans le moindre opérateur, surveillée par des drones et pilotée à distance. Dans le secteur bancaire, la lecture des mails des clients et certaines activités de conseil à la clientèle sont déjà partiellement confiées à des systèmes d’intelligence artificielle. Il existe d’ores et déjà des robots bâtisseurs aptes à remplacer certains corps de métier dans le secteur du bâtiment…

Nous faisons face à ce que Martin Ford appelle la « menace d’un avenir sans emplois31 » et le statut d’« homme inutile » (Pierre-Noël Giraud) est ainsi promis à un bel avenir. Sont « inutiles » ceux d’entre nous qui sont placés « dans l’incapacité de vivre de leur travail32 » et, plus précisément encore, qui ne peuvent sortir de ce piège à pauvreté. Les « hommes inutiles » se voient ainsi dépourvus du pouvoir de changer leur situation, et donc privés des libertés de base et des capabilités élémentaires – à commencer par celle de trouver un emploi.

Cette érosion massive de l’emploi salarié interdit désormais de voir dans le seul salariat classique, socle de nos compromis sociaux d’après-guerre et encore assez largement dominant dans notre imaginaire économique et existentiel, un statut quasi universel. La fin annoncée de l’emploi salarié pour tous, qui n’est pour autant ni la « fin du travail » ni le crépuscule de l’économie capitaliste, pose un défi social et anthropologique majeur à l’heure où la biosphère33 devient un objet central dans nos délibérations démocratiques. Nous devons repenser radicalement les bases mêmes de notre vivre-ensemble et les trajectoires de l’activité et du travail – en évitant l’écueil de l’autoritarisme écologique, mais en évitant tout autant celui (beaucoup plus périlleux et probable) de la dilution, voire le déni des urgences environnementales sous couvert d’une liberté économique à laquelle notre imaginaire de la « croissance » et du « progrès » ne parvient que difficilement à renoncer.

Deux idées-clé nous guident dans notre réflexion sur les nouveaux modes de gouvernance et de réglementation dans une démocratie écologique. La première idée est de transformer la transition numérique, tant qu’elle dure, en accélérateur de la transition écologique de nos sociétés. Pour ce faire, il faudra – c’est l’objet du dernier chapitre – inventer des mécanismes d’incitation et de redistribution capables, d’une part, de laisser la transition numérique exercer ses effets là où ils sont les plus inévitables, d’autre part, de profiter de la dynamique du numérique pour faire éclore d’autres logiques socioéconomiques, d’autres dynamiques d’expérimentation et d’innovation. D’où la seconde idée, qui est d’écologiser la société, non en un seul bloc mais de façon différenciée, en aménageant la possibilité pour trois « logiques » ou « secteurs » d’évoluer à des rythmes singuliers, tout en convergeant progressivement ensemble vers l’objectif ultime d’un maintien strict de toute la société à l’intérieur des limites matérielles imposées par la biosphère. Pour ce faire, il faudra mettre en place des régimes socioéconomiques différenciés, qui délimiteront ces « logiques » ou « secteurs » distincts entre lesquels des citoyens libres pourront migrer à leur guise.




Reconcevoir la liberté et la citoyenneté

Il n’appartient certes à personne de décréter comment l’on doit vivre et ce que signifie être libre, mais il n’est plus permis à personne d’ignorer les réalités sociales et écologiques qui encadrent, contraignent et conditionnent aujourd’hui toutes nos manières de vivre. Tel est le parti pris fondamental de cet ouvrage. Être une personne libre, cela veut dire vivre comme je l’entends tout en m’inscrivant volontairement à l’intérieur des limites imposées à la fois par la capacité de charge de la biosphère, et par l’exercice de la liberté de toutes et tous au sein de cette biosphère. Ignorer cette capacité de charge et les contraintes mutuelles qu’elle nous impose équivaut in fine – et tel est le cœur de nos difficultés – à la ruiner. Si l’on subissait en effet immédiatement les conséquences environnementales de nos actions, personne ne franchirait quelque limite que ce soit. Mais c’est l’inverse qui se produit : nous pouvons, sans recevoir le moindre signal d’alarme, durant un temps relativement long, franchir les limites de la planète – mais durant un temps seulement, avant que les dégradations ne commencent à se faire sentir. Autrement dit, la biosphère et ses capacités limitées nous invitent à la réflexivité, à mettre en relation nos actions individuelles avec le tout de l’humanité, de sa masse démographique, et celui de la biosphère, afin d’anticiper leurs conséquences futures.

Cette inscription volontaire n’est pas optionnelle. Nous devons nous soumettre librement, en connaissance de cause, à ces limites. Ce n’est un paradoxe qu’en apparence. La démocratie et l’économie sont des systèmes d’interdépendance généralisée. Personne n’est un électron libre. Il y a ici une inévitable circularité : la liberté de chacun dépend de l’exercice de cette même liberté par tous les autres. Nous nous limitons tous mutuellement (quoique pas nécessairement de façon égale) et la biosphère nous limite tous ensemble (quoique pas de manière uniforme). L’art de la gouvernance démocratique consiste à pouvoir nous mettre d’accord sur la façon de faire coexister toutes nos libertés. Chacun doit se sentir reconnu dans son droit inaliénable à être libre, tout en reconnaissant le même droit inaliénable à tous les autres ainsi que la nécessité non négociable d’une préservation des équilibres dynamiques de la biosphère et de ses écosystèmes qui, chacun à sa manière, soutiennent par leurs stocks et leurs flux de matières et d’énergie les libertés de tout le monde.

Cette double reconnaissance – celle de la liberté des autres et celle de l’intégrité de la biosphère, condition à l’exercice de liberté de chacun et de tous – n’est pas de l’ordre du choix personnel. Elle fait partie intégrante des obligations liées à une citoyenneté démocratique désormais indissolublement écologique34, compte tenu de la démographie humaine et du pouvoir de nos techniques. Un programme ou une pensée politique qui ferait fi de la notion d’un droit égal à l’exercice de la liberté personnelle ne serait pas démocratique car il déstabiliserait un socle essentiel de la citoyenneté. De même, refuser aujourd’hui la nécessité non négociable d’une régénération perpétuelle de la biosphère et de ses écosystèmes, ou formuler des objectifs politiques et économiques en faisant comme si cette nécessité n’avait pas de pertinence, c’est miner la notion même de citoyenneté et, au-delà, le socle même de toute citoyenneté : la viabilité de la biosphère. Être citoyen aujourd’hui, c’est devoir reconnaître que l’écologisation de la société est une condition sine qua non de la vie, et de la vie démocratique elle-même. Le lecteur qui ne souscrirait pas à cette idée ne tirera rien des pages qui suivent. Il est à craindre qu’il ne sera pas non plus en mesure d’apporter grand-chose à la construction démocratique d’un avenir où l’habitabilité même de notre planète doit devenir un enjeu conscient et l’objet explicite de nos délibérations collectives.

La question de l’autolimitation est vieille comme le monde moderne. L’homme de la modernité est celui qui, sur tous les territoires qu’il investit (fussent-ils vides ou, plus fréquemment, déjà peuplés par des cultures « prémodernes »), combine l’expansion géographique, quand elle reste possible, avec l’intensification de l’extraction et de la transformation des ressources. L’histoire de l’expansionnisme extractiviste moderne est celle d’une succession d’innovations technologiques ayant rendu possible une succession d’« effets rebond » : aucun accroissement moderne de l’efficacité n’a jamais servi à produire avec moins de ressources ce que l’on produisait déjà ; le progrès technique moderne a invariablement mené à produire davantage en extrayant des flux de matériaux et de ressources énergétiques plus volumineux.

L’histoire culturelle et émotionnelle de la modernité économique sous l’angle du rapport de l’homme à la biosphère reste encore largement à écrire. Dans les grandes lignes, cependant, on peut largement postuler que cette histoire s’est ancrée dans le déni radical des limites inhérentes aux larges et moins larges équilibres et processus régénérateurs de la biosphère et de ses multiples sous-systèmes. Pour preuve, les empreintes écologiques des régions industrialisées et émergentes de la planète ne cessent d’augmenter et, nous le verrons au chapitre 1, les flux de matières ne cessent eux aussi de s’accroître mondialement, alors même que l’efficience ressourcielle et énergétique tend à s’améliorer. Les limites de la biosphère sont donc systématiquement niées.

Quand nous parlons d’une nécessaire écologisation de la société, c’est tout simplement ce déni que nous visons. Il doit impérativement être éliminé et remplacé – sans pour autant imposer a priori aux citoyens comment vivre – par une attitude délibérée de citoyenneté écologique : chaque famille, chaque organisation, chaque personne doit désormais partir du principe qu’elle a durablement et structurellement droit à une empreinte écologique égale à 1. L’empreinte est un indicateur qui, en agrégeant différents paramètres, permet de mesurer « combien de surfaces de terre et d’eau biologiquement productives requiert un individu, une population ou une activité pour produire toutes les ressources qu’il consomme et pour absorber les déchets qu’il génère, en utilisant les pratiques en cours en matière de technologie et de gestion des ressources35 ». Autrement dit, l’humanité, et au prorata les individus et les groupes, dispose d’un budget annuel, correspondant à la biocapacité de la planète et de ses écosystèmes à soutenir ses activités. Dépasser cette capacité revient, individuellement ou collectivement, à « consommer » plus qu’1 planète36. Aucun argument démocratique légitime ne peut (du moins en l’état actuel de notre réflexion) justifier qu’une personne, une organisation, une région ou une nation reçoive un « droit de tirage » sur la biosphère durablement et structurellement supérieur à une empreinte écologique de 1 – sachant que, si c’était le cas, il y aurait à justifier pourquoi certaines autres personnes, organisations, régions ou nations, n’auraient droit qu’à une empreinte durablement et structurellement inférieure à 1. Ajoutons que, comme nous le verrons plus loin, on peut aussi fonder cette idée de budget planétaire à ne pas dépasser sur le concept de « limites planétaires » dont le respect ménage un « espace de sécurité » pour l’humanité37.

À l’intérieur de cette « enveloppe biosphérique » fermée et non négociable, gardée inchangée pour tout le reste de l’histoire de l’habitation humaine sur la Terre, une écologisation de la société peut et doit laisser aux diverses entités la liberté complète de choisir les façons de vivre – de produire, de travailler, d’innover, de consommer, d’investir, etc. – qui leur conviennent le mieux. Si les empreintes associées à certaines façons de vivre ne parviennent pas à descendre définitivement à 1, ces façons de vivre devront muter tôt ou tard, et les mécanismes démocratiques doivent les y contraindre. Il n’y a là aucune idéologie, mais simplement l’application de la double reconnaissance inscrite aujourd’hui dans toute citoyenneté démocratique : reconnaissance de la liberté des autres et reconnaissance de l’intégrité de la biosphère.




Gouverner autrement

Le temps de la non-gouvernance et de l’indifférence écologiques devrait dorénavant être définitivement révolu. Nous aspirons, en tant qu’humanité (ou du moins dans la portion de l’humanité qui réfléchit sincèrement aux enjeux du développement et de l’épanouissement humains), à un ensemble de modes d’habitation de la planète qui puissent assurer à tout le monde un niveau de vie aussi élevé que possible tout en respectant, pour tout le reste de la durée de cette habitation, les multiples lois de conservation et de régénération de la biosphère. Si nous entendons réaliser cet objectif à une époque où la population terrestre dépasse largement les 7 milliards et où l’overshoot planétaire causé par une minorité de cette population est manifeste, nous ne pouvons pas éviter de contrôler étroitement la dynamique de nos multiples façons d’habiter les territoires, où nous vivons et sur les ressources desquelles nous comptons pour vivre. Nous avons commencé à dépasser notre budget planétaire annuel à compter du début des années 1970 et l’Earth Overshoot Day (le jour de l’année où l’humanité commence à être « à découvert » en termes écologiques) a eu lieu en 2016 le 8 août alors qu’il ne situait encore qu’au 1er novembre en 2000 et au 19 décembre en 1987.

Mais attention : « contrôler étroitement » ne signifie en rien céder aux tentations d’un gouvernement autoritaire ou à quelque autre variante d’un biopouvoir fascisant. Une démocratie écologique – expression qui devra relever, au fil des décennies prochaines, du simple pléonasme – se doit de mettre en place les outils de gouvernance qui permettront de « guider » des citoyens libres de leurs choix de vie vers des issues collectives qui respecteront durablement et structurellement la norme d’une empreinte écologique égale à 1. Il n’y a, sur ce point, aucune négociation possible – n’en déplaise aux défenseurs d’une conception dite « faible » qui voudraient, au nom parfois d’idéaux humanistes, au demeurant dignes de respect, pouvoir démontrer que l’empreinte écologique de l’humanité pourrait, notamment grâce aux techniques et surtout au high tech, demeurer égale à 1 avec des consommations et prélèvements sans cesse croissants…

Ce qui est négociable, en revanche, ce sont les modalités socioéconomiques de la convergence vers 1, ainsi que (dans certaines limites étroites imposées par les sciences du climat et de la Terre) sa vitesse. Chaque couple modalités/vitesse définira un certain mode de convergence vers 1, donc une certaine culture de l’écologisation de la société et, partant, une manière particulière de socialiser l’écologie. En effet, répétons-le, si personne n’a certes le droit de décréter comment l’on doit vivre et ce que signifie être libre, il n’est en revanche désormais permis à personne d’ignorer les réalités sociales et écologiques qui doivent nécessairement conditionner aujourd’hui toutes nos manières de vivre. Face au défi écologique global et à ses implications socioéconomiques, l’humanité a peut-être pour la première fois la tâche – complexe, immense – de produire consciemment des cultures, et de les produire sur quelques décennies plutôt que de les laisser évoluer plus ou moins organiquement et aveuglément sur des millénaires – et ce, comme nous venons de l’entrevoir avec la question du franchissement des limites et de ses conséquences différées, à l’invitation même de la biosphère.

Friedrich Hayek a montré que l’évolution culturelle des sociétés est toujours accompagnée par des règles juridiques, politiques et économiques. Par trop déterministe et utilitariste, et surtout agrippé à une vision libérale de l’être humain ainsi que, implicitement, à une conception de la biosphère comme un décor inerte et un entrepôt de ressources, Hayek a cru jusqu’à sa mort que seule pouvait émerger de l’Histoire une « démocratie de marché », dérégulée et hyper-compétitive, peuplée de citoyens s’instrumentalisant mutuellement et traitant la biosphère comme un amas de ressources à extraire et exploiter. Il n’a pas pu ou voulu voir que l’anthropologie libérale qui guidait son combat pour le marché et contre le collectivisme était une anthropologie blanche, indéterminée : elle suppose des citoyens « aveugles », rivés sur leur business du moment et leur quête de niches compétitives, et incapables par hypothèse de réfléchir de façon plus holistique sur le monde qu’ils désirent habiter et sur le genre d’économie et de société que cela requerrait. Nous l’avons vu, sans une telle aptitude à la réflexivité, à plus de 7 milliards et sur une planète dégradée, nous sommes promis au plus sombre des avenirs ! Et pourtant, presque toute la « science » économique moderne s’est fourvoyée dans cette vision étriquée de l’humain et du social, voyant en l’homme une sorte de fourmi besogneuse et considérant la croissance économique comme le résultat non intentionnel, mais finalement « optimal » du point de vue collectif, de l’interaction aveugle entre ces millions et milliards de fourmis humaines. S’étonnera-t-on que cette vision de l’homme et de la culture ait enfanté l’objectification à outrance de la nature et l’extractivisme le plus féroce que l’histoire de la planète ait jamais connu ?

Pour autant, la vision (néo)libérale du monde n’a pas été sans impacts concrets, et nombreux sont ceux qui, dans le milieux d’affaires tout comme dans les mondes politique et académique, modèlent leur action et leurs choix sur cette vision – notamment dans les domaines de la « croissance verte » et du « capitalisme vert », derniers avatars en date de la croyance selon laquelle l’hyper-compétition et l’« innovation » ainsi que l’« entreprenariat » permettront de rester globalement dans les limites d’une empreinte écologique égale à 1. Tout l’enseignement de l’économie, du business et de l’innovation technologique dans nos écoles de commerce et d’ingénieurs, concourt aujourd’hui à renforcer ces articles de foi et à perpétuer l’idée selon laquelle le mieux à faire pour les acteurs économiques, c’est de ne pas réfléchir au monde et à sa régénération, mais de faire ce que la société de marché attend d’eux : innover, se faire concurrence et vendre.




Innover dans une économie permacirculaire et sobre

Cette image étriquée est désormais obsolète. Il faut la rejeter résolument et définitivement. Elle ne survit d’ores et déjà plus que dans quelques amphithéâtres et dans quelques projets de recherche en quête de fonds venant de l’industrie et de la finance. En réalité, fort heureusement, l’écologisation est en marche – du moins en intention – jusque dans le « capitalisme vert » lui-même et, bien entendu, au-delà dans des secteurs moins flamboyants tels que l’économie sociale et solidaire (ESS) et l’économie émergente des expérimentations alternatives plus radicales. Dans chacun de ces trois secteurs, dont les contours sont parfois flous et abritent des zones grises où habitent des acteurs hybrides, les idées de régénération de la biosphère et d’autolimitation font leur chemin, à chaque fois d’une manière différente mais avec le même objectif : produire, tester et faire évoluer des innovations technologiques, organisationnelles et culturelles à même d’engendrer (plus ou moins graduellement ou rapidement) une société à empreinte écologique égale à 1.

Parallèlement, dans le secteur des fonctions étatiques et dans les parties non écologisées des secteurs capitaliste, d’ESS ou d’expérimentation radicale, des expérimentations se déroulent pour améliorer la contribution à une notion du bien commun, la création d’une vie plus solidaire ou plus en marge des conventions sociales, entre autres. Dans ces secteurs, la convergence vers une empreinte de 1 n’est pas la priorité, mais il est possible dans chacun des cas de détecter un objectif – direct ou indirect, parfois généreux et parfois hautement critiquable – de bien commun ou d’épanouissement humain. Même les entreprises capitalistes les plus brutalement hyper-compétitives, comme les grandes banques ou les importants fonds de placement, peuvent arguer de ce que leur activité vise, à travers la main invisible du marché, la réalisation d’un bien pour la collectivité, ne serait-ce que sous la forme d’une maximisation de la valeur pour l’actionnaire.

L’ensemble de la société peut donc être vu comme une vaste et complexe machine à innover et à entreprendre en vue du bien commun – à condition de donner aux verbes « innover » et « entreprendre » une signification suffisamment large incluant l’innovation humaine et culturelle ou l’entreprenariat de citoyens en vue d’objectifs non marchands, et à condition de reconnaître que les conceptions du bien commun sont plurielles dans une démocratie. Question : comment gouverner cette dynamique d’innovation afin que la somme de toutes les réalisations qu’elle produira converge, selon un rythme délibérément choisi, vers une empreinte écologique totale de 1 ? Il s’agit bien ici d’un enjeu cybernétique, d’un enjeu de gouvernement (en grec ancien, kybernetes signifie « celui qui tient le gouvernail ») : comment peuvent se coproduire des libertés suffisamment compatibles entre elles pour pouvoir s’exercer au sein d’une nécessité écologique inéluctable et devant délibérément être affirmée comme telle ?

Cette notion de coproduction des libertés est très importante. Ce sont nos libertés qui doivent se refaçonner elles-mêmes afin de devenir capables – librement et donc consciemment – de viser ensemble, et malgré nos différences, une économie gouvernée par deux principes régulateurs fondamentaux : la permacircularité et la sobriété choisie. Ces deux principes forment en quelque sorte le « méta-bien commun » – unique, non négociable, donc impératif – de toute société plurielle à l’heure de l’urgence écologique. L’économie devra nécessairement être de type permacirculaire : non seulement circulaire – plus efficiente et structurée autour du recyclage et des matériaux bio-sourcés – mais également dotée d’un fort degré de stationnarité, c’est-à-dire conçue pour réduire fortement et de façon permanente les flux agrégés d’énergie et de matière formant la base de l’exercice de toutes nos libertés. L’objectif est de revenir en-deçà des limites planétaires que nous avons franchies. La culture devra nécessairement être de type « sobriété choisie » : au plan culturel et civilisationnel, il est urgent de retrouver collectivement le sens de l’autolimitation et de dépasser le dualisme entre l’humain et la nature, qui nous fait ne discerner habituellement en elle qu’un stock de ressources à extraire et à exploiter. Nous ne sommes ni hors de la nature, ni au-dessus d’elle. Nous agissons bien plutôt au sein du système Terre, et nos actions massives commencent à susciter des réactions non moins massives du système.

La sobriété volontaire (qui n’est pas une idée neuve, loin de là, et qui a traversé toutes les époques) doit retrouver sa profondeur historique et son acuité anthropologique : loin de n’être qu’un idéal parmi d’autres, elle est en quelque sorte l’attracteur vers lequel devra tendre la dynamique de nos trois trajectoires, si les défis sociaux et écologiques actuels doivent non seulement être reconnus, mais bien relevés et résolus.




Une nouvelle conception de la liberté

Nous présenterons ces deux principes régulateurs dans les deux prochains chapitres. À nos yeux, ils ne sont pas optionnels. Seule la manière de les mettre en pratique relève de la liberté d’option – mais attention : uniquement à l’intérieur des contraintes scientifiques, elles aussi non optionnelles, liées au respect perpétuel des équilibres et processus régénérateurs de la biosphère. Choisir librement des modes de vie sobres au sein d’une économie permacirculaire, et se laisser pour cela guider par l’impératif d’une empreinte écologique égale à 1 : voilà, sans ambages, la maxime devant s’appliquer à tout choix d’une façon de vivre – façon de produire, de travailler, d’innover, de consommer ou d’investir – dans un processus cybernétique de démocratie écologique.

Au sein de ce projet, la créativité culturelle et la capacité de quantification ne sont pas à l’opposé l’une de l’autre ; au contraire, elles sont nécessairement imbriquées l’une dans l’autre. La quantification détaillée en termes d’empreintes carbone ne sera recevable que si s’inaugure une nouvelle culture de la liberté. À l’inverse, nos libertés se laisseront d’autant plus aisément refaçonner par les inéluctables enjeux écologiques qu’une quantification fiable et légitime des stocks et des flux – donc des métabolismes matériels de toutes nos actions et de tous nos choix – se sera imposée comme une nécessité collective vitale.

La limitation volontaire de mon « droit de tirage » sur la biosphère – la limitation délibérée de mon empreinte écologique à 1 – est simplement analogue à la limite que j’accepte d’imposer spontanément à mes dépenses en fonction du solde de mon compte en banque et, éventuellement, de mes objectifs d’épargne. L’économie permacirculaire, nous le verrons, permet de délimiter le « budget ressourciel » collectif au sein duquel mon budget ressourciel personnel devra (avec tous les autres) s’inscrire librement, selon le principe de la sobriété choisie. Ensuite, ce budget ressourciel personnel peut être utilisé et alloué comme bon me semble – mais pas dépassé, à moins que quelque bonne âme ne me cède volontairement une partie du sien.

Notre livre se veut un guide tant pour la réflexion que pour l’action. Il cherche avant tout à construire et légitimer une nouvelle conception de la liberté démocratique moderne à l’heure de la nécessité écologique, en développant au long des trois chapitres suivants une réponse à deux questions : premièrement, comment fonder rationnellement la nécessité de nos deux principes régulateurs de la permacircularité et de la sobriété volontaire ; deuxièmement, comment organiser de façon démocratique une économie et une société – donc une culture – où nos libertés individuelles puissent se coproduire et co-évoluer à travers une pluralité de trajectoires encadrées par ces deux principes régulateurs ?
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